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 REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE CAMBO-les-BAINS DU 3 OCTOBRE 2016 

 
 
 Le Conseil Municipal s’est réuni à la mairie, sous la présidence de Monsieur Vincent BRU, 
le lundi 4 octobre 2016 à 20 heures. 
 
Etaient présents : M. Vincent Bru, Maire, Mme Bernadette Jougleux, M. Christian Devèze, Mme 
Eliane Noblia, M. Frédéric Bardin, Mme Pascale Lespade, M. Henri Saint Jean, adjoints, M. 
Vincent Goytino, Mme Christiane Hargain-Despéries, M. Patrice Dor, Mme Yolande Huguenard, 
Mme Argitxu Hirigoyen,  M. Jean-Noël Magis, Mme Corinne Othatceguy, M. Peio Etchelecu, Mme 
Maryannick Hirigoyen, M. Roger Barbier, Mme Carmen Gonzalez, M. Pascal Bourguet, Mme 
Véronique Larronde, Mme Argitxu Hiriart-Urruty, M. Philippe Bacardatz, Mme Nathalie 
Aïçaguerre, M. Pantxo Michelena, conseillers municipaux. 
 
Excusés : M. Didier Irastorza, Mme Eliane Aizpuru, adjoints,  Mme Anne-Marie Pontacq, M. Jean-
Jacques Lassus, M. Camille Jenvrin, conseillers municipaux. 
 
Procuration : M. Didier Irastorza à M. Christian Devèze, Mme Eliane Aizpuru à M. Vincent Bru, 
Mme Anne-Marie Pontacq à Mme Christiane Hargain-Despéries, M. Jean-Jacques Lassus à M. 
Vincent Goytino, M. Camille Jenvrin à Mme Bernadette Jougleux. 
 
 M. le Maire ouvre la séance par l’évènement du week-end qui a frappé la commune. Il 
convient de respecter la douleur d’une famille en deuil. 
Par ailleurs, il rappelle l’incident du collège Errobi jeudi soir où le principal a été roué de coups 
vers minuit. Il précise qu’aujourd’hui, la personne qui est adulte parmi le groupe qui se trouvait là, a 
été jugée en comparution immédiate et a été condamnée cet après-midi. 
 
 Dans un registre plus heureux, la fête du gâteau basque de dimanche a connu un succès tout 
à fait remarquable. L’année dernière il y avait quarante et une confréries, cette année on en 
dénombrait cinquante-sept soit seize de plus et la fréquentation a été extrêmement forte puisque l’on 
est passé de quatorze mille à dix-sept mille cinq cent personnes. Cette journée a largement été 
médiatisée par un certain nombre d’organes de presse. C’est donc un énorme succès pour cette fête 
qui s’ancre de plus en plus dans le paysage ludique du Pays basque. 
 
 M. le Maire donne de bonnes nouvelles de Didier Irastorza, qui après son opération est 
revenu à Cambo où il se repose ainsi que sa femme Véronique. Tout se passe bien pour les deux  et 
il espère que d’ici un mois et demi, ils pourront tous les deux reprendre pratiquement une vie 
normale. 
 
1 – Désignation du secrétaire de séance. 
 
 A l’unanimité  des membres présents, Mme Argitxu Hirigoyen est élue secrétaire de séance. 
 
 
2 – Adoption du procès-verbal de la dernière séance. 
 

M. le Maire demande aux membres du Conseil municipal s’ils ont des observations à 
formuler sur le procès-verbal de la dernière séance qui s’est déroulée le 4 juillet 2016. 
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Aucune autre observation n’étant faite, le procès-verbal de la dernière séance est adopté à 
l’unanimité. 

 
 M. le Maire demande au Conseil municipal l’autorisation d’ajouter un point supplémentaire 
à l’ordre du jour, le n° 2 bis : modification des statuts du syndicat mixte Bil Ta Garbi. 
 
 Les membres du Conseil municipal ayant donné leur accord, ce point est inscrit à l’ordre du 
jour. 
 
2bis – Modification des statuts du syndicat mixte Bil Ta Garbi. 

 
M. le Maire indique qu’il y aura une modification du fait de la loi NOTRe avec l’intégration 

en particulier de Bizi Garbia pour faire uniquement un seul syndicat. Pour cela des modifications 
doivent être apportées aux statuts de ce syndicat mixte d’une part, et d’autre part, la représentativité 
par secteur doit être revue pour intégrer ces nouveaux entrants. L’Agglomération Sud Pays Basque, 
qui ne faisait pas partie de Bil Ta Garbi, aurait quatre délégués et douze voix, c’est-à-dire la moitié 
de ce qu’a actuellement l’Agglomération Côte Basque Adour. Par ailleurs le nombre de vice-
présidents a été augmenté avec la création d’une cinquième place pour l’attribuer à l’actuelle 
Agglomération Sud Pays Basque. Cette modification va simplifier le paysage puisqu’il y avait deux 
syndicats et y compris dans notre Communauté de communes Errobi, il y avait deux communes, 
Arcangues et Bassussarry qui dépendaient de Bizi Garbia alors que les neuf autres dépendent de Bil 
Ta Garbi. Il rappelle que Bil Ta Garbi concernera surtout le traitement des ordures ménagères de 
tout le Pays basque ainsi que trois cantons béarnais, Sauveterre, Salies et Navarrenx. 

 
M. le Maire fait passer au vote. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

3 – Fonds de concours. 
 

 M. le Maire propose des modifications sur les fonds de concours comme l’a demandé la 
commune d’Ustaritz mais pour des raisons différentes. Il rappelle que les fonds de concours 
peuvent être attribués par la Communauté de Communes à hauteur de 50 % du reliquat communal, 
après avoir déduit les subventions extérieures. La commune qui a sollicité l’Etat et le Préfet de 
région, a obtenu pour l’année 2016, des subventions complémentaires au titre du Fonds de Soutien à 
l’Investissement Public Local. Cela modifie donc la part de subventions dans les projets de la 
commune. Contrairement à la Commune d’Ustaritz qui a proposé des projets complémentaires, il 
demande aux membres du Conseil municipal de modifier les opérations telles que l’agorespace, la 
voirie, l’aire d’autobus, la place Sorhainde qui n’allaient pas jusqu’à la totalité que la commune 
pouvait demander au titre des fonds de concours. Il s’agit donc de voter pour faire en sorte que la 
commune ne perde pas d’argent, que les sommes attribuées en fonds de concours soient bien 
versées à la ville de Cambo mais avec des ajustements du fait de cette nouvelle aide de l’Etat, le 
FSIPL, qui augmente la part de subventions et diminue donc l’autofinancement communal. 
 
 Mme Aïçaguerre demande si la Communauté de Communes devra redélibérer. 
 
 M. le Maire précise que la commune doit faire la demande de modification auprès de la 
Communauté de Communes ; celle-ci va délibérer pour accepter cette modification et le Conseil 
municipal devra délibérer pour confirmer le vote de la Communauté de Communes. La commune 
pourra donc garder le montant initial des fonds de concours et faire une autre répartition pour tenir 
compte de cette évolution qui n’existait pas au moment où le Conseil municipal a délibéré la 
première fois. 
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 M. Michelena comprends très bien ce principe des vases communicants mais il est surpris de 
voir que les opérations 5 (voirie) et 7 (agorespace) augmentent considérablement. Au budget 
primitif le poste voirie avait été provisionné à 500 000 € et on passe maintenant à 700 000 €. De la 
même manière l’agorespace avait été estimé à 150 000 € et on passe à 279 000 € soit une 
augmentation de plus de 86 %. Il souhaite des explications sur cette évolution. 
 
 Le directeur général des services lui répond que sur le programme voirie, les fonds de 
concours s’appliquent sur les deux exercices, c’est-à-dire 2016 et 2017 par contre il faut un 
commencement d’exécution pour chacune des opérations avant le 31 décembre de l’année. La 
commune pourra justifier des dépenses réalisées en 2016 et 2017. Pour l’agorespace le chiffre est 
inférieur car si on mettait un chiffre supérieur, la commune risquait de dépasser le montant 
subventionnable. Il précise que la subvention est calculée sur les travaux réalisés. L’essentiel étant 
de présenter des opérations permettant de justifier une subvention certaine de 1 699 752 €, c’est la 
raison pour laquelle les subventions des fonds de concours ont été étalées sur toutes les opérations. 
Il ajoute que sur d’autres opérations aussi, les montants sont supérieurs en réalisation par rapport 
aux chiffres donnés aux fonds de concours. De cette façon, la commune est certaine de récupérer 
l’intégralité de l’enveloppe financière.  
 
 M.Michelena constate que le projet agorespace estimé initialement à 150 000 €, est en fait 
de 279 000 €. Quand ce projet a été présenté, l’estimation réelle n’a pas été communiquée. 
 
 Le directeur général des services lui répond que l’estimation a été réalisée par les services de 
la commune et méritait une étude plus fine du maître d’œuvre. 
 
 M. Bacardatz indique qu’il lui semble que l’agorespace coûte 60 000 € et demande pourquoi 
on parle de 290 000 €. 
 
 Mme Lespade lui répond que la somme des 290 000 € correspondant à l’agorespace plus le 
skate park. 
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à la majorité. Se sont abstenus Mme Argitxu Hiriart-Urruty, M. Philippe Bacardatz, 
Mme Nathalie Aïçaguerre et M. Pantxo Michelena. 
  
4 – Aménagement de la gare routière : désignation des entreprises. 
 
 M. Magis rappelle que suite aux demandes du Conseil Départemental, la commune a décidé 
la réalisation d’une gare routière sur une partie du parking du stade Michel Labéguerie. C’est un 
aménagement qui permettra de répondre en partie aux bus scolaires qui sont aujourd’hui mal 
stationnés sur le parking Errobi ; il y aura neuf places de bus supplémentaires. Cet aménagement 
permettra d’accueillir les enfants dans des conditions de sécurité satisfaisantes ainsi que la 
réalisation d’un quai pour l’accessibilité aux personnes handicapées.  
Le coût prévisionnel de ces travaux a été fixé à 217 480 € HT soit 6 980 € de maîtrise d’œuvre et 
210 500 € de travaux d’aménagement estimés. La date prévisionnelle de commencement des 
travaux est fixée au 15 octobre 2016. Par délibérations des 2 mai et 4 juillet 2016 le Conseil 
municipal a approuvé ce projet d’investissement. Une consultation via un marché MAPA, a été 
lancé le 5 juillet 2016 sur le site « eadministrations64 », les « petites affiches » et le site de la 
commune. 
Le marché est dévolu en deux lots : lot n°1 terrassement – voirie – assainissement EU/EP et lot n°2 
réseaux divers. La date limite de remise des offres a été fixée au 3 août 2016 à 12 heures. Deux plis 
ont été réceptionnés. 
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La commission MAPA s’est réunie le lundi 12 septembre 2016 pour l’ouverture des plis et le lundi 
19 septembre 2016 pour l’analyse des offres exposée par le bureau d’études BETIDEIA, maître 
d’œuvre dans cette opération.  
Pour le lot n°1 l’entreprise SOBAMAT a présenté une offre pour la somme de 168 105.59 € HT et 
pour le lot n°2 l’entreprise ETPM a présenté une offre pour la somme de 10 908.00 € HT. Le 
montant cumulé de ces offres reste en-deçà de l’estimation administrative. 
Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser M. le Maire à signer le marché et toutes pièces 
afférentes avec les sociétés retenues.  
 
 M. le Maire ajoute que tout le monde connait ce projet d’aménagement de la gare routière 
qui va libérer le parking Sorhainde au centre-ville puisque les autocars prenaient une place 
considérable sur ce parking qui est important pour le centre-ville de Cambo. La commune a surtout 
cherchée à régler les problèmes de transports scolaires à proximité des collèges Saint-Michel et 
Errobi. Il rappelle que le Conseil départemental avait déjà écrit il y a deux ans pour signaler de gros 
problème de sécurité avec ces flux d’autocars, parfois sept à huit autocars qui arrivent en même 
temps plus les flux d’enfants qui sortent des voitures des parents. A l’époque il avait été demandé  à 
Frantxoa Bidegorry de faire un avant-projet. C’était assez compliqué sur la place elle-même. Avec 
cet aménagement que vient de présenter M. Magis, ce problème sera réglé. 
 
 M. Magis précise que dans l’après-midi il a eu une réunion avec les transporteurs et les 
services du Conseil départemental afin de caler les incidences de la réorganisation de ces deux 
projets, la place Sorhainde et la gare routière. Au plus fort de l’activité, il y a treize bus qui 
stationnent sur le parking Errobi. Le projet présenté a satisfait tout le monde car il permet de 
dissocier les flux de véhicules légers et les bus. Les éventuels problèmes à venir ont été anticipés. 
Par rapport aux travaux qui seront réalisés, il faudra réaménager les lignes de bus et notamment la 
ligne Hasparren-Briscous-Cambo. Aujourd’hui cette ligne va jusqu’à la place Sorhainde pour faire 
un demi-tour. Compte-tenu du fait que les bus ne pourront plus aller sur la place Sorhainde, les 
services départementaux devront créer deux arrêts de bus en ligne sur la voirie au niveau du café 
des allées, sur l’allée Anne de Neubourg. Cet aménagement sera mis en place d’ici la fin de l’année. 
 
 Mme Hiriart-Urruty demande où se situeront ces arrêts. 
 
 M. Magis lui répond que ces arrêts seront sur chaque côté de l’avenue Anne de Neubourg, 
sur la ligne droite avant le café des allées  puisqu’il y a des conditions de sécurité à respecter, 
notamment à l’éloignement par rapport au giratoire. Les services du Département vont étudier cet 
aménagement et une prochaine réunion sera programmée pour fixer ces emplacements.  
 
 M. Bacardatz est un peu surpris, mais pas uniquement par rapport à ce projet car il constate 
que dans les commissions MAPA sur la place Sorhainde et gare routière, qu’il n’y a que deux 
entreprises qui répondent au marché au niveau VRD et éclairage. Il se demande si les entreprises 
sont vraiment intéressées pour venir travailler à Cambo. C’est étonnant d’avoir une seule entreprise 
qui réponde. En effet l’offre est en-dessous de l’enveloppe estimée mais il n’y a qu’un seul dossier, 
il est donc difficile de comparer.  
 
 M. le Maire lui répond que c’est exact et naturellement si les prix avaient été supérieurs aux 
estimations des services, le marché aurait été rendu infructueux même s’il ne s’agit pas d’un marché 
public classique mais bien d’un marché adapté ; la consultation aurait été relancée.  
La consultation a été faite très sérieusement par les services et par le directeur général des services, 
ce n’est pas à la commune d’aller quémander auprès des entreprises. La mise en concurrence a été 
faite et si les entreprises n’ont pas répondu, c’est leur problème. Il se trouve que deux entreprises 
qui travaillent régulièrement avec la commune ont présenté une offre. A partir du moment où les 
deux offres sont, pour les deux lots, inférieures à l’estimation faite par les services, il ne voit pas 
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pourquoi il faudrait les écarter. Comme l’a dit M. Magis, il y a urgence à intervenir, c’est une 
question de sécurité pour les enfants. Il ne voit pas pourquoi il faudrait relancer une consultation 
sous prétexte qu’il n’y a que deux entreprises seulement qui ont soumissionné. Ce n’est pas la 
commune qui a interdit aux entreprises de soumissionner, il ne pense pas que l’argument de dire : 
« personne ne veut travailler à Cambo »  puisse tenir la route, c’est peut-être l’opinion de               
M. Bacardatz mais pas celle de la commune.  
 
 M. Magis ajoute que par rapport à la valeur des offres, un bureau d’étude et un maître 
d’œuvre ont fait une estimation, ce sont des personnes qualifiées et l’estimation est correcte par 
rapport aux offres des entreprises. La commune peut donc estimer que les prix proposés sont 
corrects.  
 
 M. Bardin précise qu’il y a eu quatorze téléchargements du dossier, donc les entreprises ont 
vu l’offre, après est-ce qu’elles sont intéressées en fonction des prix, des délais, de la période. Les 
offres reçues entrent dans le budget et c’est normal que la commune choisisse ces entreprises.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
5 – Eclairage public et mise en sécurité des passages piétons : désignation des 
entreprises.  
 
 M. Goytino précise qu’il s’agit de l’éclairage public et la mise en sécurité des passages 
piétons sur deux avenues, l’avenue Edmond Rostand et l’avenue d’Espagne. Deux problématiques 
différentes sur chacune de ces deux avenues. Concernant l’avenue d’Espagne, un certain nombre de 
lampadaires sont tombées au fur et à mesure des années. Ils avaient été positionnés sur la partie 
herbeuse, mal protégés semble-t-il, et au fur et à mesure ils se sont oxydés et un certain nombre 
d’entre eux sont tombés. Il y avait urgence à remplacer ces poteaux. Il a été décidé de les 
repositionner aux mêmes endroits mais de choisir des aménagements plus pérennes de façon à 
éviter ce problème d’oxydation des mâts. Concernant l’avenue Edmond Rostand et l’avenue 
d’Espagne il apparaît nécessaire de sécuriser les passages piétons. A ce jour ces passages ne sont 
pas éclairés et il s’avère qu’un certain nombre d’automobilistes ont eu à faire face à des gens qui 
traversent et qui ne sont pas forcément bien vus. Il y a une nécessité absolue de bien éclairer ces 
passages piétons de façon à garantir la sécurité des piétons.  
Une commission MAPA s’est réunie le lundi 12 septembre 2016 pour l’ouverture des plis et le lundi 
19 septembre 2016 pour la présentation du rapport d’analyse des offres. Deux plis ont été 
réceptionnés et l’entreprise retenue est ETPM pour des travaux qui sont de l’ordre de 74  556.50 € 
HT. 
 
 M. Bacardatz indique qu’au niveau des fonds de concours, la commune avait budgétisé 
120 000 €. Il demande s’il est prévu de sécuriser d’autres passages piétons pour arriver à cette 
enveloppe.  
 
 Le directeur général des services précise qu’il y a d’autres dépenses relatives à l’éclairage 
public qui sont budgétisées cette année, qui ne sont pas dans ce programme et pour lesquelles la 
commune va utiliser les factures en conséquence pour justifier de la dépense vis-à-vis des fonds de 
concours. Il n’y a pas de programme supplémentaire, c’est la raison pour laquelle la commune a 
augmenté l’enveloppe au  niveau des fonds de concours car elle sait que le montant de dépenses 
programmé sera atteint.   
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 M. le Maire ajoute que la priorité a été donnée aux passages signalés les plus dangereux  et 
qui le sont réellement, avenue Edmond Rostand du côté du Carrefour contact et également avenue 
d’Espagne notamment devant chez Larramendy. Il faudra regarder pour plus tard vers Arditeya ; il y 
a un faux plat à cet endroit-là et une mauvaise visibilité. Bien évidemment les points les plus 
dangereux seront étudiés.  
 
 Mme Hiriart-Urruty précise que l’éclairage n’est pas en face du passage piéton devant chez 
Larramendy et demande s’il sera déplacé. 
 
 M. Goytino lui confirme qu’un éclairage sera rajouté au vertical du passage piéton.  
 
 M. Bacardatz demande si un éclairage est prévu au niveau des deux passages piétons qui se 
trouvent l’un après l’autre au niveau des thermes. Aujourd’hui il n’y a aucun éclairage et il y a 
beaucoup de passage sur cette route.  
 
 M. Goytino indique qu’il y a vraisemblablement d’autres points qui mériteraient une 
attention particulière et qui nécessiteraient des travaux mais dans un premier temps c’est qui a été 
prévu sur les points qui semblaient les plus dangereux.  
 
 M. le Maire précise que ce passage se trouve sur l’avenue de l’Ursuya, celle qui va au pont 
et non sur l’avenue des thermes. Il y a effectivement des curistes qui traversent à cet endroit et les 
voitures roulent assez vite et il a été témoin de risques d’accidents. Etant donné la largeur de la voie, 
avec Nivaldia en particulier et les curistes qui partent très tôt, il faudrait revoir l’éclairage. 
 
 Mme Aïçaguerre ajoute qu’on ne s’attend pas à une sortie piétonne à cet endroit-là. 
 
 M. le Maire dit qu’il faudrait peut-être prévoir de mettre un panneau « passage piétons », 
« sortie piétons » pour essayer déjà d’améliorer la situation et voir par la suite ce que la commune 
peut faire.  
 
 Mme Hiriart-Urruty ajoute qu’il n’y a pas que les curistes qui traversent à cet endroit.  
 
 M. le Maire lui répond que bien sûr il y a aussi des Camboards mais qu’à cet endroit-là il y a 
quand même beaucoup de curistes.  
 
 M. Bacardatz précise qu’à cet endroit-là il y a deux passages piétons l’un après l’autre. Il y 
en a peut-être un qui est ancien mais il faudrait l’effacer.  
 
 M. Goytino lui répond que ce point a été vu. En face des thermes deux passages piétons sont 
positionnés et celui qui se trouve en face d’un bateau sera vraisemblablement maintenu et l’autre 
sera effacé. 
 
 Mme Jougleux indique qu’il y avait un portail ancien qui se trouvait au niveau du bateau 
mais qui n’existe plus, c’est pourquoi il y a deux passages piétons. 
 
 Mme Aïçaguerre fait remarquer que le même problème existe au niveau de Xalbador.  
 
 M. le Maire remercie pour ces remarques pour lesquelles il sera tenu compte lors de la 
prochaine réunion technique. 
 
 Mme Hiriart-Urruty demande quand avait été installé les lampadaires qui sont oxydés. 
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 M. le Maire lui répond que l’avenue avait été refaite du temps de son prédécesseur M. 
Duhart. 
 
 Mme Hiriart-Urruty ajoute qu’il y a fort longtemps alors. 
 
 M. le Maire la remercie et souligne que c’était en effet au siècle dernier. Il ajoute que les 
lampadaires oxydés sont ceux qui se trouvent essentiellement dans un espace herbeux à cause de 
l’urine des chiens qui se soulagent volontiers et avec plaisir sur les candélabres de Cambo. L’urine 
des chiens aggrave énormément l’oxydation. 
 
 M. Bacardatz demande si le fait de mettre un socle béton empêchera les chiens d’aller uriner 
sur ces poteaux. 
 
 M. le Maire lui répond qu’un essai sera fait avec les chiens de M. Bacardatz. 
 
 M. le Maire fait passer au vote.  
 

 Adopté à l’unanimité. 
 

 6 – Installation d’un chauffage à l’église Saint Laurent : désignation entreprise. 
 
 Mme Jougleux rappelle qu’en 2015, la Commune a exprimé la volonté d’effectuer des 
travaux de restauration et de valorisation de l’église Saint-Laurent. Sur les conseils de la DRAC 
Aquitaine, elle a mandaté Mme Catherine Matveieff, Architecte du Patrimoine à Bayonne, pour une 
étude préalable et un chiffrage des travaux extérieurs et intérieurs de ce site.  
Le 21 septembre 2015, l’église Saint-Laurent a été classée au titre des Monuments Historiques.  
Dans son étude Mme Matveieff avait considéré que le système de chauffage à soufflerie pouvait 
être incompatible avec la conservation des peintures intérieures. 
En effet, le chauffage arrivait par une grille laiton de la bouche incrustée dans le sol du côté Nord de 
l’église sous la galerie. La chaudière se trouvait dans un bâtiment extérieur situé à l’arrière de 
l’église, une gaine partait de ce bâtiment pour entrer dans l’église.  
Au cours des travaux d’aménagement du cœur de l’église, il a été décidé d’enlever cette gaine de 
jonction pour permettre la réalisation du cheminement piéton PMR en béton désactivé à l’arrière de 
l’église. 
Cette intervention a rendu le système de chauffage inopérant. A cet effet, la commune a sollicité 
Mme Matveieff, pour l’installation du chauffage, avant la période hivernale, dans le cadre de la 
restauration partielle de l’église Saint-Laurent classée Monument Historique. 
Une consultation via un marché à procédure adaptée a été lancée le 11 août 2016 sur la plateforme 
de téléchargement « eadministration64 » et le site de la Commune. 
Le marché est dévolu en un lot unique, lot n°1 : chauffage – électricité 
La date limite de remise des offres a été fixée au 12 septembre 2016 à 12 h 00. L’estimation des 
travaux était de 25 000 €.  
Deux plis ont été réceptionnés, l’entreprise CGV-CIEL de Tarbes pour la somme de 15 942.97 € 
HT et l’entreprise Delestre industrie de la Seguinière pour la somme de 13 499.21 € HT. 
La Commission MAPA s’est réunie le lundi 12 septembre 2016 à 16 heures pour l’ouverture des 
plis et le lundi 19 septembre 2016 à 16 heures pour la présentation du rapport d’analyse des offres 
par Mme Catherine Matveieff, maître d’œuvre dans cette opération. 

 
A l’issue de ces deux réunions, la Commission MAPA propose d’attribuer le marché à la société 
ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse selon les critères mentionnés dans la 
consultation. Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser M. le Maire à signer le marché et 
toutes les pièces s’y référant avec l’entreprise retenue.  
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 M. Bacardatz fait remarquer que l’architecte avait la connaissance des travaux qui ont été 
faits autour de l’église, elle savait déjà qu’elle préconisait un passage au chauffage électrique. Il 
suppose que quand elle a validé les espaces, elle a validé aussi toute la partie autour de l’église, la 
4ème tranche. Il a dit à la commission MAPA que la commune n’a pas la puissance disponible au 
niveau de l’église pour un tel chauffage. Des travaux de raccordement vont être obligatoires et vont 
obliger à recasser une partie de l’espace qui est derrière l’église. C’est un peu dommage qu’elle 
n’ait pas réagi avant pour qu’on puisse anticiper le passage des gaines.  
 
 Mme Jougleux lui répond qu’avec M. Magis elle a rencontré les personnes concernées. Rien 
ne sera cassé. Une ligne aérienne sera mise en place qui coûtera environ 3 000 €. 
 
 M. Bacardatz ajoute que la ligne aérienne va permettre d’avoir un peu plus de puissance au 
niveau du coffret qui est situé à côté des toilettes. De ce coffret jusqu’à l’église par où passe-t’on ?  
 
 Mme Jougleux lui répond que c’est la réponse qui a été donnée.  
 
 M. Bacardatz indique que l’église est classée et la commune va passer un câble aérien.  
 
 M. Magis lui répond qu’il présume qu’une partie de la ligne va être posée à même sur les 
façades et au niveau le plus court une ligne aérienne. Il faut laisser les travaux se dérouler, les 
réunions se faire et voir ce qu’il en est. 
 
 Mme Jougleux ajoute que primitivement il avait été dit que le chauffage serait au gaz. Donc 
les gaines avaient été tirées avant les travaux effectivement.  
 
 M. Magis précise que lorsque Mme Matveieff est intervenue la décision du système de 
chauffage n’avait pas été prise puisqu’à ce moment-là en termes de travaux  sur l’église, la question 
était de savoir, si on mettait un chauffage au gaz plus performant, quel serait le diamètre des tubes 
qu’il fallait mettre en place. Sauf que la solution n’avait pas encore été étudiée. Si on devait attendre 
d’avancer sur ces solutions là et faire une étude comparative, la commune perdait un mois ou un 
mois et demi. Elle ne pouvait pas se permettre de retarder les travaux de l’église. Le principe retenu 
est donc de supprimer ce chauffage et d’opter pour la solution du chauffage électrique.  
 
 M. Bacardatz a l’impression que les travaux de raccordement plus l’adaptation du tableau 
électrique de l’église coûteront plus cher que le chauffage électrique. La commune va passer sur un 
tarif jaune. Il ne voit pas comment le Conseil municipal peut voter aujourd’hui la validation du 
chauffage tant que le montant des travaux qui seront faits n’est pas connu.  
 
 M. Magis ajoute que le chauffage électrique est la solution retenue pour préserver aussi 
l’intérieur de l’église. Il ne faut pas remettre en question le système même du chauffage électrique. 
La solution de l’alimentation sera vue demain puisqu’il y a une réunion à laquelle M. Bacardatz 
assistera. 
 
 M. Bacardatz dit qu’il manque quand même le chiffrage de toute cette partie travaux pour 
pouvoir voter l’installation. 
 
 M. le Maire lui répond qu’il n’y a pas de problème, l’opposition s’abstiendra ou votera 
contre. L’objectif de la commune est triple, premièrement éviter l’énergie fossile pour le chauffage 
de l’église, lorsqu’il a vu les tuyaux qui allaient de la machinerie jusqu’à l’église il aurait fallu faire 
une bosse ce qui était très ennuyeux pour les personnes à mobilité réduite, il a été décidé de 
supprimer très vite ce chauffage à énergie fossile. Deuxièmement il a été tenu compte des 
remarques de Mme Matveieff qui a dit que l’église s’était encrassée pour plusieurs raisons mais 
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notamment le chauffage et aussi les cierges bien évidemment, les peintures datent du début du 20ème 
siècle. La troisième contrainte était de mettre un chauffage opérationnel pour la Toussaint, c’est-à-
dire pour le mois de novembre. Les services ont rencontré Mme Matveieff qui a fait des 
propositions, qui ont été validées par la DRAC et ce qui a été retenu.  
 
 M. Bacardatz trouve que c’est dommage  que ces travaux n’aient pas été faits à partir du 
mois de mai. Il est surpris que ces travaux soient déclenchés en septembre. Il est évident que pour le 
1er novembre ce sera un peu juste.    
 
 M. le Maire lui répond que ces travaux étaient prévus avant le 1er septembre, puisque la 
commune n’a pas attendu cette date pour consulter Mme Matveieff  et il n’aurait pas été possible de 
voter aujourd’hui.  
 
 M. Bacardatz précise que les travaux de chauffage se font plutôt l’été que l’hiver. 
 
 M. le Maire lui répond que le problème était de coordonner les travaux d’aménagement de la 
place, d’essayer de convaincre Mme Matveieff qu’il fallait travailler sur ce dossier en amont des 
travaux futurs de l’église. Il y avait urgence en effet à réfléchir à cette question puisqu’il y avait les 
travaux d’aménagement autour de l’église.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à la majorité. Se sont abstenus Mme Hiriart-Urruty, M. Bacardatz, Mme Aïçaguerre, 
M. Michelena. 
 
7 – Aménagement de la place Sorhainde : désignation entreprises. 
 
 M. Magis rappelle que la commune a décidé de réaménager cette place avec une 
augmentation de l’offre en stationnement de véhicules, de supprimer l’abribus existant et de le 
reconstruire dans les normes souhaitées, de supprimer le local actuel pour le stockage des cartons du 
centre commercial. L’évaluation de ces travaux s’élevait à la somme 230 170 € HT (7 170 € HT de 
maîtrise d’œuvre et 223 000 € HT de travaux). Le Conseil municipal avait validé ce projet 
d’investissement par délibération du 2 mai 2016. Ces travaux ont fait l’objet d’une procédure 
adaptée avec parution officielle sur « eadministration64 », les « petites affiches » et le site de la 
commune. Ce marché a été dévolu en trois lots : lot n°1 – terrassement, voirie, assainissement 
EU/EP ; lot n°2 – réseaux divers ; lot n°3 – local abribus/cartons/wc publics. 
La date limite de remise des offres était fixée au 23 septembre 2016. La commission MAPA s’est 
réunie le 23 septembre 2016 pour l’ouverture des plis et le 30 septembre 2016 pour la présentation 
du rapport d’analyse des offres exposée par le bureau d’étude BETIDEA, maître d’œuvre dans cette 
opération.  
La commission MAPA propose d’attribuer le marché aux entreprises ayant remis l’offre 
économiquement la plus avantageuse sur la base des critères énoncés dans le marché. 
Pour le lot n°1 : une seule offre de l’entreprise SO.BA.MAT pour un montant HT de 188 537 € ; 
pour le lot n°2 une seule offre de l’entreprise E.T.P.M pour un montant HT de 16 014.50 € et pour 
le lot n°3 trois offres : la première des maisons HIRIGOYEN pour un montant HT de 46 434.20 €, 
la deuxième l’entreprise ARIBIT BAUDRY pour un montant HT de 44 173.20 € et la troisième 
l’entreprise SE.BA.SO pour un montant HT de 43 380 €. 
La commission MAPA propose de retenir l’entreprise SO.BA.MAT pour le lot n°1, l’entreprise 
E.T.P.M pour le lot n°2 et l’entreprise ARIBIT BAUDRY pour le lot n°3. 
 
 Mme Hiriart-Urruty demande quand est prévu le début des travaux.  
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 M. Magis lui répond que pour la place Sorhainde, dans la chronologie des choses, ce sont les 
travaux de la gare routière qui vont commencer en premier, l’idée de livrer la gare routière en 
priorité pour permettre au bus de pouvoir de déporter sur la gare routière. A partir du mois de 
novembre, sera fait sur la place Sorhainde le local avec un délai de cinq à six semaines pour une 
livraison début 2017. Les travaux de voirie commenceront à partir de janvier 2017 et se dérouleront 
pendant un délai d’à peu près trois mois.  
 
 M. le Maire demande si l’emplacement des voitures électriques a bien été retenu afin de 
devancer les besoins actuels pour prévoir la possibilité pour des usagers qui auront des véhicules 
électriques de pouvoir les recharger.  
 
 M. Magis confirme cela avec deux places prévues à minima. Un débat fera l’objet d’une 
réunion pour savoir si la commune maintient les places à leur endroit ou si elle les déplace. 
 
 M. le Maire est très heureux de souligner cela car la commune va dans le sens du progrès et 
de ce qu’attendront les citoyens dans quelques années. Il est heureux de voir que la commission a 
prévu en plein centre-ville des places pour véhicules électriques. 
 
 M. Bacardatz demande si cette place sera en zone bleue. 
 
 M. le Maire lui répond par l’affirmative. 
 
 M. Bacardatz trouve la démarche des voitures électriques « très bien » et demande si la 
commune a prévu d’équiper les véhicules communaux en voitures électriques. 
 
 M. Goytino lui répond qu’il y a quelques temps, un véhicule électrique avait été proposé, il 
n’était pas très cher, il était resté à disposition à Arnaga pendant quelques jours et finalement les 
services avaient jugé qu’il n’était pas tout à fait adapté. L’autre solution proposée était une solution 
beaucoup plus chère et à ce moment-là elle n’avait pas été retenue. Mais cela reste un débat ouvert  
et il est tout à fait partisan pour étudier plus avant les solutions, pour équiper les services mais pas 
uniquement les services techniques mais également les agents de véhicules électriques. 
 
 M. Saint-Jean précise qu’il y a déjà un véhicule électrique à la ville pour le portage des 
repas.  
 
 M. Michelena demande si l’aspect de la place Sorhainde sera le même que celui du cœur de 
ville c’est-à-dire si les revêtements seront identiques notamment au niveau des trottoirs et de la zone 
de stationnement. 
 
 M. Magis lui répond qu’au niveau de la chaussée, il est prévu des enrobés classiques par 
contre pour les trottoirs l’aménagement sera différencié.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 

 
 Adopté à l’unanimité. 
 

8 – Cession et échange de terrains quartier Olhaberriague : décision après 
enquête publique. 
 
 M. le Maire rappelle qu’il revient sur ce sujet car le Conseil municipal avait déjà délibéré sur 
ce sujet pour lancer l’enquête publique. Il s’agit d’acquisition et d’échange de terrains à la limite de 
Cambo en direction d’Hasparren, vers le hameau d’Urcuray. Ce sont les propriétés de Jean et 



 
 

11

Geneviève Chaldu et de Jean-Bernard Chaldu. Depuis la première délibération il y a eu une enquête 
publique du 13 au 28 juin 2016. Le rapport de cette enquête est vierge, il n’y a pas eu de remarques 
négatives sur ce projet de sorte que l’on peut ce soir, délibérer sur cet échange de terrains au 
quartier Olhaberriague en limite de Cambo et d’Hasparren. Le commissaire enquêteur a émis un 
avis favorable au projet.  
 
   Adopté à l’unanimité. 
 
9 – Elargissement avenue Juanchuto : décision après enquête publique. 
 
 M. Bardin indique que ce point est identique au précédent puisque il avait été évoqué lors 
d’un précédent Conseil municipal. Il s’agit de l’élargissement de l’avenue Juanchuto la cession de 
parcelles concernant cinq propriétaires. L’enquête publique a eu lieu du 13 au 28 juin 2016. Il n’y a 
eu aucune remarque sur cette enquête. Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet.  
 
 M. le Maire fait passer au vote tout en précisant que M. Bardin ne participe pas au vote 
puisqu’il est l’un des propriétaires concernés.  
 
 Adopté à l’unanimité des votants. 
 
10 – Acquisition parcelle et transfert dans le domaine public rue des fleuristes : 
décision après enquête publique.  
 
 M. Bardin précise qu’il s’agit d’une régularisation qui a déjà été évoquée lors d’un précédent 
Conseil municipal c’est-à-dire l’acquisition et le transfert dans le domaine public d’une parcelle 
située rue des Fleuristes appartement à M. Pantxo Michelena. Il n’y a eu aucune remarque au niveau 
de l’enquête publique. Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet.  
 
 M. le Maire fait passer au vote tout en précisant que M. Michelena ne participe pas au vote 
puisqu’il est le propriétaire concerné.  
 
 Adopté à l’unanimité des votants. 
 
11 – Régularisation acquisition de terrain rue Saint Michel Garicoitz : décision 
après enquête publique.  
 
 M. Bardin précise qu’il s’agit d’une régularisation d’acquisition de terrain rue Saint Michel 
Garicoitz et l’intégration dans le domaine public. Il n’y a pas eu de remarques lors de l’enquête 
publique. Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet. 
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
12 – Taxe aménagement pour les abris de jardin.  
 
 M. Bardin rappelle que le Conseil municipal avait délibéré en date du 26 septembre 2011 
pour instituer la taxe d’aménagement, un outil de financement des équipements publics de la 
commune, au taux de 5 % sur l’ensemble du territoire communal.  
Par délibération du Conseil municipal du 25 novembre 2013 des aménagements ont été institués 
pour les bénéficiaires du prêt à taux zéro comme le permet le code de l’urbanisme.  
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La loi LFI pour 2014 dans son article 920 dispose que les conseils municipaux peuvent désormais 
exonérer de la taxe d’aménagement en tout ou partie les locaux à usage artisanal ainsi que les abris 
de jardin soumis à déclaration préalable. 
Aujourd’hui un abri de jardin d’environ 9 m² coûte entre 700 et 1 000 €. Considérant que la taxe qui 
s’applique aux abris de jardin occasionne pour les particuliers une contribution plus élevée et 
disproportionnée par rapport à l’achat de cet abri de jardin, M. le Maire propose d’exonérer dans la 
limite de 80 % de leur surface, les abris de jardin soumis à déclaration préalable et ce à partir du   
1er janvier 2017. 
Pour un abri de jardin de 9 m² d’une valeur de 800  €, si l’on prend l’exemple de ce qui se fait 
actuellement, la commune prend le forfait 705 € que nous impose l’Etat et que l’on multiplie par le 
nombre de m² multiplié par la taxe de 5 % ce qui donne une redevance de 317,25 €. A cela il faut 
rajouter la taxe départementale de 158,62 € et la redevance d’archéologie préventive  de 25,38 €. 
Au total le propriétaire va payer une redevance totale de 500 € pour un achat de 800 €. C’est la 
raison pour laquelle il est proposé aujourd’hui d’exonérer dans la limite de 80 % de leur surface ces 
abris de jardin.  
 
 M. Michelena demande si cette exonération de 80 % ne concerne que la part communale. 
 
 M. Bardin lui répond par l’affirmative ; la taxe départementale et la redevance d’archéologie 
ne sont pas votées par le Conseil municipal. Il précise que cette exonération ne s’applique que pour 
les abris d’une surface de 0 à 20 m². Au-delà, il n’y aura pas d’exonération.  
 
 M. Bacardatz demande si les poulaillers seront pris en compte et ce qui est estimé en tant 
qu’abri de jardin : un enclos fermé avec un toit ? « Ce n’est pas forcément un abri acheté à 
Castorama. » 
 
 M. Bardin lui répond qu’il y a quelques années il n’était pas obligatoire de déclarer un abri 
de jardin. Mais il est tout à fait possible de faire son abri soi-même et cela coûtera moins cher que 
800 €. 
 
 M. Bacardatz ajoute qu’il vaut mieux attendre le 1er janvier 2017. 
 
 M. Bardin confirme et précise que si les services reçoivent une déclaration préalable il sera 
dit à la personne d’attendre le 1er janvier 2017 pour déposer son dossier. Il faut donc voter 
aujourd’hui pour prendre en compte cette modification au 1er janvier prochain.  
 
 Mme Hiriart-Urruty demande si tout Cambo sera sillonné pour trouver les abris de jardin.  
 
 M. Bardin lui répond que cette exonération s’appliquera pour les nouveaux abris de jardin 
qui seront déclarés. 
 
 M. Michelena pensait qu’il ne fallait faire une déclaration que lorsqu’il y avait un socle en 
béton. Si l’abri de jardin repose sur la terre d’après lui il n’y a pas de déclaration à faire.  
 
 M. Bardin lui répond par la négative. 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
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13 – Renouvellement landes et prairies communales : 
 

a) Renouvellement prairies communales.  
 
 M. Etchelecu rappelle qu’il s’agit de six parcelles qui faisaient l’objet de baux  suite à une 
délibération du 18 octobre 2007 et qui arrivent à échéance au 31 décembre 2016 : section cadastrale 
B n°459 dont le bénéficiaire est M. Albert Arotçarena, section cadastrale B n°145 lieu-dit Hegala 
dont le bénéficiaire est M. Dominique Bonçon, section cadastrale B n°820 lieu-dit Mokorra 
bénéficiaire M. Michel Eyheraburu, section cadastrale B n°312 lieu-dit Erresagar bénéficiaire M. 
Philippe Martinon et enfin section A n°281, Ibarboure ko borda dont le bénéficiaire est M. Henri 
Mongaboure. Un dernier bail a une échéance légèrement différente, le 30 avril 2016, à la section B 
n°7312 au lieu-dit Paskaleku dont le bénéficiaire est M. Pierre Darthayette. 
La commune a sollicité tous les bénéficiaires sur cette question. Tous ont répondu favorablement 
sauf un qui s’est manifesté aujourd’hui, M. Dominique Bonçon qui finalement ne souhaite pas 
renouveler le bail. Il faudra donc redélibérer sur cette section cadastrale après avoir fait un appel à 
candidature.  
Pour ce qui est des autres baux et en tenant compte des différentes prescriptions qui régissent les 
baux ruraux :  
- en raison de la superficie des parcelles, leur location est soumise au statut des baux ruraux, 
- au sens de l’arrêté préfectoral n°64-2016-09-16-010 du 16 septembre 2016 les terrains sont 

classés en zone de montagne n°4 et leur catégorie est établie selon la qualité et les possibilités 
d’exploitation des terres, 

- en application de l’article L 411-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, et de la base de 
l’indice national des fermages établi, par arrêté ministériel en date du 13 juillet 2016, pour 2016 
à 109.59, 

- le fermage annuel est fixé pour un montant fixé entre des minimas et des maximas mais qui 
suivent les baux qui avaient déjà été signés précédemment, 

- le loyer est révisé tous les ans en proportion de la variation de l’indice national des fermages 
conformément au code rural. 

Le Conseil municipal est donc invité à approuver le renouvellement pour une période de neuf ans de 
ces différents baux à partir du 1er janvier 2017 sauf pour M. Pierre Darthayette pour lequel le bail a 
commencé le 1er mai 2016 et à autoriser M. le Maire à signer les baux à ferme concernés pour ces 
six personnes à l’exception de M. Dominique Bonçon pour lequel un appel à candidature sera lancé.   

  
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 

b) Location de terres communales à Elhorrikomendia. 
 
 M. Etchelecu rappelle qu’il s’agit de terres qui se trouvent au lieu-dit Elhorrikomendia avec 
plusieurs sections cadastrales pour une surface totale de 2ha 44a 62ca qui étaient exploitées depuis 
2004 par M. Alexandre Larre. Ce dernier partant en retraite, il a sollicité l’interruption de cette mise 
à disposition  et pour que son fils M. Nicolas Larre qui s’installe en tant que jeune agriculteur puisse 
poursuivre l’exploitation de ces terres. Ces terres suivent les mêmes dispositions qu’il a rappelées 
dans le précédent point concernant les réglementations de baux ruraux. 
Le Conseil municipal est invité à prendre position sur la signature d’un nouveau bail rural au profit 
de M. Nicolas Larre et à fixer dans le cadre de la réglementation des baux ruraux, un prix de loyer 
qu’il propose de fixer au minimum requis de 43,98 €. La différence entre le minimum et le 
maximum représente 56,26 € par an et n’a pas d’impact significatif sur la santé financière de la 
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commune et c’est, sur le plan symbolique, un geste favorable à un jeune qui s’installe sur la 
commune. 
 
 M. le Maire ajoute qu’il s’agit de la colline de la Bergerie. Par ailleurs cette même personne 
loue une fougeraie au Conseil départemental, propriétaire de cette colline au titre des espaces 
naturels sensibles.   

 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 

c) Location de terres communales au chemin Errepira du Bas-Cambo. 
 
 M. Etchelecu rappelle qu’il s’agit d’un terrain qui se trouve au chemin Errepira au Bas-
Cambo, tout près de la station d’épuration, d’une surface d’1ha 03a 90ca qui est exploité depuis 
plusieurs années par M. Michel Dagorret, Gaec Mendi-Artea, avec un accord verbal. 
Selon les mêmes dispositifs que ceux rappelés précédemment, il convient de prendre une 
délibération concernant à la fois le montant du loyer et le classement de cette terre selon les 
différentes catégories proposées par le code rural.  
A priori deux catégories peuvent concerner ce terrain-là qui est quand même un terrain de qualité, 
exploitable pour faire du piment : soit la catégorie exceptionnelle (terres saines, labourables, plates 
ou de faible pente, exposition ensoleillée, sans obstacle au labour, d’une surface d’au moins 1 ha 
d’accès facile) soit la première catégorie (terres saines, labourables, moyennement ensoleillées, 
mécanisables avec les matériels courants actuels).  
Il propose de retenir cette dernière catégorie même si cela pourrait être sujet à débat. Il précise que 
ce terrain est inondable ce qui amenuise un peu sa qualité et dans le même ordre de raisonnement 
que précédemment, il propose de fixer le loyer au minimum retenu de 114,31 € l’hectare par an, 
l’impact pour le budget de la commune entre le minimum et le maximum étant de 20 € compte tenu 
de la surface. 
 
 M. Michelena fait remarquer que sur le plan cadastral qui leur a été fourni, ce terrain est 
classé en « landes ». C’est la catégorisation de ce plan cadastral qui compte notamment au niveau 
des impôts, des assurances, de la MSA. Il faudrait harmoniser cela, soit c’est une terre arable soit 
c’est une lande. 
 
 M. Etchelecu lui répond que c’est une terre labourable.  
 
 M. le Maire ajoute qu’il s’agit de l’hectare de terrain que l’Etat a vendu à la commune. Ce 
terrain était porté dans la Nive. L’Etat considérant que ce terrain était en dehors des plus hautes 
eaux de la Nive, a souhaité le vendre à la commune. M. Dagorret exploitait déjà ce terrain, avec ou 
sans titre, c’est pourquoi il lui a été proposé de régulariser de cette façon.    
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
14 – Habilitation à ester en justice.  
 
 M. le Maire rappelle que par délibération en date du 7 avril 2014, le Conseil municipal a 
adopté, conformément à ce que prévoit le Code Général des Collectivités Territoriales, une 
délégation de compétence au bénéfice du maire pour un certain nombre de points et notamment 
« défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans tous les cas ». 
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Sur les conseils de l’avocat de la Commune, cette délibération a été modifiée le 13 avril 2015 afin 
de marquer l’étendue de cette délégation : « le Conseil municipal donne délégation à M. le Maire 
d’intenter au nom de la Commune les actions en justice devant les juridictions civiles, 
administratives et pénales, de déposer plainte et de se constituer  partie civile devant les juridictions 
répressives, et également de défendre la Commune dans toutes les actions intentées contre elle 
devant toutes les juridictions civiles, administratives ou pénales, tant en première instance qu’en 
appel ou en cassation. » 
Il précise que la jurisprudence étant incertaine sur ce sujet-là, l’avocat de la Commune conseille de 
prendre une délibération formelle pour chaque dossier. C’est la raison pour laquelle il suggère au 
Conseil municipal de prendre quatre délibérations. 
  

a) Affaire Cazauran.  
 
 M. le Maire indique qu’il s’agit d’une affaire relative à une personne qui avait acheté, à bas 
prix, une ancienne porcherie de Marienia, à M. Pierre Larrondo décédé aujourd’hui, qui ensuite l’a 
transformée en maison d’habitation dans une zone inconstructible. Il y a donc eu un contentieux et 
une plainte déposée à la gendarmerie. Cette affaire passe maintenant devant le tribunal. Pour 
conforter la situation de la Commune devant les tribunaux et pour être certain que la requête puisse 
être recevable, il est demandé au Conseil municipal de prendre une délibération pour l’habiliter à 
ester en justice.  
 
 Mme Hiriart-Urruty demande s’il sera procédé à un vote par affaire. 
 
 M. le Maire lui répond par l’affirmative et précise que le principe n’est pas de se prononcer 
sur l’affaire mais uniquement de l’autoriser à ester en justice. C’est une question de forme et de 
procédure et non pas de fond.  
 

b) Affaire Alaman.  
 
 M. le Maire rappelle que cette deuxième affaire a déjà été évoquée longuement par certains 
de ses colistiers et des membres de son équipe. Il s’agit d’un contentieux qui oppose la Commune à 
un architecte et son épouse sur la non réalisation de prescriptions d’un permis de construire. Cette 
personne a construit une maison ou il était indiqué que la toiture devait être en tuile puis l’architecte 
est venu expliquer qu’il s’était trompé, que la pose de la tuile était compliquée à cause de la pente, 
et il a décidé de faire une toiture en zinc sans en parler à la Commune.  
M. le Maire a reçu cette personne qui a reconnu qu’elle avait eu tort de ne pas demander un 
modificatif. Elle a proposé une solution intermédiaire à savoir peindre ce zinc en rouge, ce qu’elle a 
fait pour une part dans un premier temps puis pour la totalité maintenant. M. le Maire ajoute que de 
loin ce n’est pas très choquant mais à la demande de son équipe il s’est engagé à faire respecter le 
droit et à saisir la justice.  
Cette affaire va être jugée et il convient  pour conforter la position de la Commune d’habiliter M. le 
Maire à ester en justice.  
 

c) Affaire de vols.  
 
 M. le Maire rappelle que cette affaire concerne un jeune homme qui était mineur au moment 
des faits. Ce jeune a commis des vols aggravés en réunion en septembre 2015, puis le 9 novembre 
2015 a volé des objets à l’école primaire publique, puis au local associatif municipal du club house 
du rugby. Ce jeune fait partie d’un petit noyau de personnes que la Commune surveille « comme le 
lait sur le feu ». L’un d’entre eux est leader dans cette affaire. Ils sont 3 ou 4 à avoir commis un 
certain nombre de dégradations, de vols, de bris de glace et de portes vitrées. Ils ont été mis en 
cause à plusieurs reprises. M. le Maire sollicite donc le droit d’ester en justice. 
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d) Affaire Mourgue.  
 
 M. le Maire rappelle qu’il s’agit d’un permis qui a été octroyé pour une personne qui veut 
faire de l’élevage de poulets à Paskaleku. Elle a abandonné son métier pour faire des études 
d’agriculture et a obtenu le statut d’agriculteur. La Commune a considéré qu’elle répondait à tous 
les critères pour obtenir son permis agricole. Il indique que la Commune s’est plainte plusieurs fois 
sur le fait que des personnes transforment des bâtiments agricoles pour d’autres usages et il s’est 
permis d’écrire à plusieurs reprises, un peu avec ironie, au Préfet et au Procureur de la République. 
En retour ils ont interprété de manière un peu restrictive cette affaire qui sera jugée par conséquent 
devant le tribunal administratif. Pour garantir la légalité de cette action sans aborder le fond du 
dossier, il demande au Conseil municipal de l’autoriser à ester en justice. 
 
 Mme Hiriart-Urruty demande pourquoi il n’y a qu’un jeune homme nommé dans la 
troisième affaire alors qu’il s’agit d’un vol commis en réunion.  
 
 M. le Maire lui précise qu’au moment des faits, ce jeune homme était mineur. Il s’agit donc 
d’une procédure pénale qui doit passer devant la chambre spéciale des mineurs. C’est la raison pour 
laquelle son dossier a été dissocié des autres personnes poursuivies.  
 
 Mme Hiriart-Urruty s’étonne du fait que le nom du jeune soit communiqué alors qu’il était 
mineur au moment des faits.  
 
 M. le Maire lui répond que son affaire a été dissociée des autres qui ont déjà été réglées. Il 
précise qu’il est le principal coupable et qu’il a le nom des autres personnes. 
 
 Mme Aïçaguerre indique qu’elle ne souhaite pas connaître le nom mais qu’elle a été surprise 
de voir figurer le nom d’un jeune mineur sur les documents qu’elle a reçus.  
 
 M. le Maire reconnaît que son nom aurait dû être effacé, c’est une erreur. Il précise que cette 
affaire est en appel pour des dégradations sur des bâtiments communaux.  
 
 Mme Hiriart-Urruty pense que ce jeune est toujours mineur puisque l’audience est le           
19 octobre. Elle est choquée de voir le nom d’un jeune mineur.  
 
 M. le Maire ajoute que ce qui est choquant est que son nom soit porté dans la presse et soit 
connu. Son nom ne figurera pas dans la délibération et précise que les élus ont le droit de savoir ce 
qui se passe sur le territoire de la Commune et de savoir qui est l’auteur de ces faits. Ce sont des 
jeunes qui à trois ou quatre reprises ont commis les mêmes méfaits.  
 
 M. Bacardatz remarque que de plus en plus de locaux municipaux qui sont éloignés des 
habitations, (petit local du foot, zabalki, le local du rugby), font l’objet de dégradations volontaires 
ou de vols. Ne faudrait-il pas réfléchir à installer des alarmes ? 
 
 M. le Maire lui répond qu’il n’est pas possible de mettre des alarmes partout. Les 
associations peuvent également mettre des alarmes pour leur bâtiment.  
 
 Mme Hiriart-Urruty précise qu’elle ne prend pas part au vote pour la troisième affaire,  
puisqu’elle connaît professionnellement le jeune concerné.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
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 Adopté à l’unanimité sauf pour la troisième affaire pour laquelle Mme Hiriart-Urruty ne 
prend pas part au vote. 
 
15 – Tarification 2017. 
 
 Le directeur général des services fait part de modifications par rapport aux documents reçus 
par les membres du Conseil municipal.  
Modifications apportées sur les entrées d’Arnaga par rapport à 2016 : pour les groupes adultes, il est 
proposé de porter le montant à 6,80 € au lieu de 6,50 € ; pour les groupes handicapés il est proposé 
3,50 € au lieu de 2,50 € et il est également proposé un tarif préférentiel pour curistes et les 
enseignants.  
Concernant la taxe de séjour il précise que les montants comme l’année dernière ont été positionnés 
en fonction de la décision de la Communauté de communes. Il y a une modification au niveau des 
campings 3 et 4 étoiles où le montant est de 0,60 € et non 0,55 €. 
 
 M. le Maire précise que cela a été vu lors du dernier Conseil communautaire, il n’est plus 
possible de voter des chiffres qui ne sont pas des chiffres entiers. Il faut arrondir à l’entier supérieur 
ou inférieur. 
 
 Concernant les tarifs de location salle et matériel le directeur général des services indique les 
modifications apportées sur le mur à gauche : les montants proposés sont de 75  € au lieu de 150 € 
pour les associations de Cambo, manifestation gratuite ; 150 € au lieu de 300 € pour les associations 
de Cambo, manifestation payante ; 400 € au lieu de 600 € pour les associations hors Cambo, 
manifestation gratuite ; 1 000 € au lieu de 1 300 € pour les associations hors Cambo, manifestation 
payante ; 1 100 € au lieu de 1 500 € pour les privés. Il précise que les montants indiqués sur la 
colonne 2016 sont inexacts, par contre les montants sur la délibération de 2016 sont justes. Il est 
proposé de reconduire les mêmes montants de l’année 2016 pour l’année 2017.  
Pour terminer concernant la location du site d’Arnaga pour les mariages, les montants indiqués pour 
2017 étaient de 6 000 € pour les personnes domiciliées à Cambo et 7 000 € pour les personnes 
extérieures à Cambo, il est proposé de les passer à 4 000 € et 5 000 €. 
 
 Mme Lespade demande pourquoi les curistes paieraient moins cher l’entrée au musée.  
 
 M. le Maire précise que Mme Pontacq étant absente, il pense que c’est pour inciter les 
curistes qui reviennent chaque année à revisiter Arnaga.  
 
 M. Bacardatz demande comment les curistes seront identifiés. 
 
 M. le Maire lui répond sur le ton de l’humour, que s’ils se présentent en peignoir, ils 
paieront moins cher. Il propose de retirer la question des curistes et de la reporter au prochain 
Conseil municipal afin que Mme Pontacq puisse donner les explications nécessaires.  
 
 Mme Hiriart-Urruty est choquée de voir le prix des handicapés augmenter alors que celui 
des curistes baisse.  
 
 M. le Maire indique qu’il faut quand même regarder les prix. Dans tous les musées 
de France le prix moyen des entrées est de l’ordre de 10 à 12 € et à Arnaga les tarifs de groupe est à 
8 € et pour les handicapés il passerait de 2,50 € à 3,50 €. Il pense que la gratuité ou un chiffre bas 
n’est pas non plus tout à fait normal. 3,50 € ce n’est pas excessif, loin de là par rapport à ce qui se 
pratique ailleurs.  
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 Mme Hiriart-Urruty précise que l’Allocation Adultes Handicapés perçue par les handicapés 
n’est pas très élevée et augmenter le tarif des handicapés peut être un frein à l’accès à la culture.  
 
 M. Michelena ajoute que les handicapés ne peuvent pas visiter la maison.  
 
 M. le Maire confirme que pour l’instant ils ne peuvent pas visiter la maison qui est en 
dérogation.  
 
 Mme Hiriart-Urruty ajoute que c’est une raison de plus pour qu’ils ne paient pas le tarif 
complet.  
 
 M. le Maire lui répond que ce n’est pas excessif de payer 3,50 € même en groupe. Ce n’est 
quand même pas un montant considérable.  
 
 Mme Hiriart-Urruty demande s’il y a beaucoup d’handicapés qui visitent Arnaga. Elle pense 
que cela ne fera pas une grande perte pour les entrées d’Arnaga.  
 
 M. le Maire lui répond qu’il n’a pas les chiffres par catégorie. Il ajoute que c’est une 
question de principe et de logique par rapport à d’autres sites. Il demandera à Mme Pontacq de 
regarder ces tarifs par rapport à d’autres sites. Il propose de retirer la position des curistes en 
attendant les explications de Mme Pontacq et des causes qui lui ont permis de faire cette proposition 
avec Mme Labat.  
 
 Mme Aïçaguerre s’interroge sur la prestation mariage du site Arnaga, 4 000 € ou 5 000 €  et 
demande ce qu’elle comprend. 
 
 M. le Maire précise que la Commune avait l’idée de proposer les mariages dans les écuries 
avec quelques aménagements indispensables afin d’éviter de mettre des tentes, mêmes si elles sont 
élégantes, sur l’esplanade de l’orangerie. Mme Pontacq a fait savoir que des options avaient déjà été 
prises par un certain nombre de personnes et que par ailleurs tant que les travaux n’étaient pas 
réalisés, il était peut-être un peu trop tôt pour délibérer sur ce sujet. L’idée était d’augmenter les 
prix, comme indiqué par le directeur général des services, puisqu’il n’y aurait plus de location de 
tentes. Il vaut mieux différer cette augmentation à 2018 et voir en 2017 si la Commune pourra faire 
des travaux d’aménagements même légers pour rendre plus attractives les écuries en tant que lieu de 
mariage. C’est la raison pour laquelle il est proposé des tarifs à 4 000 et 5 000 €. 
M. le Maire ajoute que la prestation comprend la possibilité de visiter Arnaga, pendant le cocktail, 
en fin d’après-midi. 
 
 Mme Aïçaguerre indique que cette prestation est uniquement pour les personnes qui se 
marient l’après-midi. Maintenant de plus en plus de gens se marient le matin. 
 
 M. le Maire ajoute que cette prestation est en dehors des heures d’ouverture du site. Les 
personnes viennent pour un cocktail et il leur est proposé la visite du musée. Sont également 
comprises la mise à disposition de l’orangerie, des cuisines ; bien entendu les tentes sont louées par 
la personne qui organise le mariage.  
 
 M. Bacardatz demande quelle est la différence avec une réception inférieure à 50 personnes. 
 
 M. le Maire précise qu’il y a des personnes qui veulent faire un cocktail entre 19 h et  21 h et 
qui ne restent pas une grande partie de la nuit, ne consomment pas d’électricité de la même manière. 
Il s’agit d’une réception plus limitée en nombre et en temps d’où un tarif spécifique. Il y a parfois 
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des entreprises qui demandent de faire un cocktail de 19 h à 22 h, il n’est pas possible d’appliquer le 
même tarif que lorsqu’il y a un mariage de 200 personnes. 
 
 Mme Aïçaguerre fait remarquer que sur les tarifs des loyers mensuels, il manque 
l’appartement de la conservatrice d’Arnaga, celui de la conciergerie du cimetière et elle a remarqué 
que le loyer du presbytère était de 311 € mensuel et non annuel comme cela était le cas l’année 
dernière. Elle souhaiterait que les superficies soient notées pour chacun des appartements car elle 
n’a pas de point de comparaison. Elle fait une dernière remarque sur les loyers de 2012 à 2017 qui 
ont augmenté d’à peu près 30 € sauf celui de la maison mitoyenne (Mornon) qui a pris une 
augmentation de presque 100 €, elle souhaite connaître la justification de cette hausse. 
 
 M. le Maire lui répond que cette augmentation est due à des travaux importants qui ont été 
réalisés. Il s’agit de deux maisons accolées qui étaient l’ancien logement des pompiers. Il y avait un 
local qui avait été entièrement rénové après un sinistre, sur l’autre tous les travaux d’étanchéité ont 
été refaits, c’est donc normal qu’il retrouve le même prix que l’autre maison puisqu’elles sont 
identiques. C’était l’état de la maison qui n’était pas le même entre les deux bâtiments. Le même 
tarif est donc appliqué par souci d’équité.  
 
 S’agissant des appartements évoqués, le directeur général des services tient à préciser que ce 
n’est pas un oubli des services, c’est peut-être un oubli dans la tête de certains élus, car une 
délibération a déjà été prise en juin dernier concernant ces deux appartements. Les loyers sont 
réactualisés une fois par an. Concernant le presbytère, le loyer indiqué est bien un montant annuel.  
 
 M. le Maire ajoute qu’il s’agit d’un loyer avec un gardiennage comme cela se passe dans la 
plupart des communes ; le loyer est compensé par le gardiennage du curé. C’est un loyer tout à fait 
symbolique. Tout le monde comprend bien que le curé est à la fois gardien du presbytère et de 
l’église et qu’à ce titre il bénéficie d’un logement avec un loyer qui correspond à l’équivalent de ce 
qu’il assume. 
 
 Mme Aïçaguerre souhaite connaître la superficie du presbytère. 
 
 M. le Maire lui fait remarquer que si elle posait les questions, comme le prévoit le 
règlement, avant la séance, si les réunions étaient un peu plus préparées, s’il peut se permettre de 
faire cette remarque, il aurait le plaisir de donner tous les renseignements précis. Ce n’est pas à 22 h 
qu’il va demander au directeur général des services d’aller rechercher dans les documents la 
superficie du presbytère. S’il y a des questions précises, il faudrait les demander un peu 
courtoisement 48 h ou plus à l’avance et peut-être qu’il pourrait lui répondre plus précisément. Il 
ajoute qu’il ignore la superficie du presbytère de Cambo, il sait qu’il y a Monsieur le curé qui y vit 
et parfois des séminaristes qui viennent, il y en a deux actuellement tous les week-ends. Il n’est pas 
question de sous-louer des chambres au presbytère de Cambo. La valeur locative n’est pas tout à 
fait la même.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à la majorité. Se sont abstenus Mme Hiriart-Urruty, M. Bacardatz, Mme Aïçaguerre, 
M. Michelena. 
 
16 – Subvention.  
 
 M. le Maire indique qu’il y a deux subventions proposées pour le vote de ce soir. 
D’abord l’association Reli Revi 64 qui avait fait une demande. Ce dossier avait été estimé 
incomplet par la Commune car elle n’était pas sûre qu’il y ait une association locale, Reli Revi étant 
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une association régionale. La responsable de cette association a bien confirmé l’implantation locale 
en communiquant les statuts déposés à la Sous-Préfecture.  
Cette association demandait 3 000 € plus 2 000 € d’aide exceptionnelle. La commune a considéré 
que cela était excessif, et il est proposé une subvention de 300 €. 
Pour la deuxième demande, il s’agit de l’association Errobi Ikastola de Cambo que M. le Maire a 
reçu au mois de juillet dernier. Cette association lui avait fait observer qu’à l’occasion des 40 ans de 
l’Ikastola de Cambo, un certain nombre de manifestations culturelles étaient organisées qui 
apportaient à la Commune des évènements intéressants ouverts à tous. Un programme culturel a été 
préparé par cette association et au vu de cela, en plus des 860 € qui lui ont été attribués comme 
chaque année, il est proposé d’allouer une subvention exceptionnelle de 1 000 € ce qui fait 1 860 €.  
  
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
17 – Maintien d’un office de tourisme communal.  
 
 M. le Maire dit qu’il s’agit d’un sujet extrêmement important sur lequel les délégués 
d’Errobi ont eu du mal à trouver un point de vue juste pour deux raisons. Sur les questions d’office 
de tourisme il y a une très grande incertitude législative et gouvernementale avec des revirements 
multiples, des annonces qui ont tardé, qui ne se sont pas concrétisées et qui au dernier moment 
d’une manière assez surprenante, se sont concrétisées. Il y a également la création de l’EPCI au 
niveau du Pays basque, la future Communauté d’agglomérations qui aura comme compétence, selon 
la loi NOTRe, la promotion touristique et notamment la création d’offices de tourisme mais avec 
des incertitudes sur l’étendue de la compétence qui sera prise par l’EPCI. Les ateliers d’Hasparren 
ont eu lieu et la première commission « gouvernance et compétence » a tenu sa première réunion à 
la mairie de Saint Pierre d’Irube. Il s’avère que nous n’avons pas encore une vision très claire de ce 
qu’il adviendra sur le plan local et surtout une très forte incertitude sur le plan national.  
Pour exemple, la loi NOTRe a bien dit que la promotion touristique notamment la création d’offices 
de tourisme relèverait des EPCI et non plus des communes. Mais en même temps elle prévoyait que 
pour les stations classées de tourisme, les communes pouvaient demander à l’EPCI de conserver un 
office de tourisme à gestion intercommunale sauf que les délégués intercommunaux pouvaient être 
des délégués de la commune.  
Les stations classées de tourisme ont fait valoir notamment au premier ministre, Manuel Valls, qu’il 
fallait aménager les choses pour lesdites stations. La loi du 7 août 2015 n’avait pas encore un an 
qu’on annonçait déjà sa modification. Cette option a été confirmée lors du congrès des stations de 
montagne. 
M. le Maire ajoute que jusqu’à l’été, on savait que le gouvernement préparait un projet de loi 
montagne qui prévoyait que les stations classées de tourisme en zone montagne, pourraient 
conserver par dérogation à la loi NOTRe, un office de tourisme communal financé par la commune 
et non plus à gestion intercommunale.  
Le Conseil d’Etat, saisi comme pour tout projet de loi ou de décret, a donné un avis assez ironique 
en disant que le gouvernement n’arrêtait pas de changer de point de vue, que les délais prévus 
n’étaient peut-être pas tous tenables. Il a surtout  pointé du doigt une question juridique essentielle 
et mis en garde le gouvernement contre une rupture d’égalité entre les stations classées de 
tourisme.  
C’est la raison pour laquelle, le lendemain, le secrétaire d’Etat au tourisme, Jean-Michel Baylet, a 
présenté au Conseil des ministres le projet de loi corrigé dans son article 18, indiquant que par 
dérogation à la loi NOTRe promulguée le 7 août 2015, les stations classées de tourisme pourraient 
conserver un office de tourisme à gestion communale après délibération des Conseils municipaux à 
condition que cela soit fait avant le 1er janvier 2017, date à laquelle la loi NOTRe s’applique 
pleinement pour les offices de tourisme.  
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Le gouvernement a donc au dernier moment modifié la règle du jeu par ce projet de loi en donnant 
raison au lobby des stations classées de tourisme. Il faut savoir qu’il s’agit de communes très 
touristiques qui ont fait un effort considérable d’investissement pour arriver au label d’excellence 
« station classée de tourisme ». Il ajoute que Cambo qui était classée en station climatique depuis 
1924 a obtenu ce label, et a pour cela fait un gros effort pour hisser l’office en première catégorie et 
a obtenu le label « station classée de tourisme », l’excellence en la matière, cela avant même la ville 
de Bayonne.  
Par ailleurs, des professionnels du tourisme ont fait observer que Cambo avait une place particulière 
au Pays basque puisque c’est la seule station thermale avec plus de 14 000 curistes « sécurité 
sociale ». Avec les « remises en forme », cela fait 17 à 18 000 personnes qui fréquentent 
l’établissement thermal par an. Cambo-les-Bains est la 9ème station sur le plan national et la 
première du Pays basque mais également la première du département.  
Avec cette évolution législative de dernier moment, M. le Maire est intervenu auprès de la 
Communauté de communes afin de l’informer qu’à l’unanimité, son groupe a décidé, après analyse 
des nouveaux éléments, de maintenir l’office de tourisme communal en tant que station classée de 
tourisme. 
Pour terminer cette explication, il ajoute qu’il sera toujours temps, une fois que les choses seront 
installées et sécurisées au niveau de la future agglomération Pays basque, de revenir vers un office 
de tourisme commun mais l’inverse n’est pas possible. La Commune ne doit pas se priver de ce 
choix. Il faut demander le maintien de notre office de tourisme communal, et par la suite, voir d’ici 
un ou deux ans s’il y a possibilité de travailler ensemble. Seul Saint-Jean-de-Luz a opté pour un 
office de tourisme intercommunal déjà depuis six mois. Hendaye, Bidart, Biarritz, Anglet et 
Bayonne, stations classées de tourisme, ont opté pour le maintien de l’office de tourisme communal. 
M. le Maire tient à préciser publiquement que tant à Biarritz qu’à Bayonne cette question a fait 
l’unanimité de tous les groupes politiques. Le degré d’incertitudes étant élevé tant au niveau 
national qu’au niveau local, M. le Maire estime qu’il faut jouer cette carte-là qui pourrait d’ailleurs 
servir, peut-être, au Pays basque.  
M. Didier Irastorza n’étant pas présent, il a exprimé son accord avec la proposition de ce soir, et, 
bien entendu, il a donné la procuration à M. Devèze pour cela.  
M. le Maire présente ses excuses pour la longueur de ses explications mais il pense que dans 
l’attente d’une mise en place, d’un éclaircissement du paysage touristique au niveau national et au 
niveau de la future agglomération Pays basque, il est certainement important aujourd’hui de faire ce 
choix et d’en changer demain, si nous le décidons, l’inverse n’étant pas possible.  
Il cite le mot de Jean-Claude Iriart dans son blog : « je soutiens la démarche de cohésion et de 
complémentarité à l’échelle intercommunale. Dans le même temps, il nous semble aussi légitime 
que cette politique intercommunale puisse s’appuyer sur un office de tourisme propre à la ville de 
Bayonne, afin d’être alimentée et déclinée au plus près des spécificités de terrain. » 
M. le Maire signale qu’il faudra peut-être délibérer à nouveau lorsque la loi sera votée. Il a avisé la 
Communauté de communes du choix de la Commune de Cambo de maintenir son office de 
tourisme à compétence communale. Si la loi n’est pas votée, à ce moment-là il faudra suivre le sort 
de la Communauté Errobi et il espère travailler avec les autres Communautés de communes pour 
construire quelque chose ensemble.  
 
 Mme Hiriart-Urruty dit qu’en septembre la Communauté de communes s’est réunie pour 
voter l’extension des compétences de la Communauté des communes au niveau du tourisme et 
demande quelle sera la suite car la semaine dernière il y avait de nouveau un Conseil 
communautaire par rapport à la taxe de séjour. 
 
 M. le Maire lui répond qu’il n’a pas participé au vote parce qu’il n’est pas très logique de 
voter une taxe de séjour intercommunale si elle ne s’applique pas à Cambo. Il n’est pas contre mais 
il n’a pas participé au vote. 
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 Mme Hiriart-Urruty demande si au niveau de la Communauté de communes, seuls les dix 
autres villes et villages se partageraient la compétence tourisme et Cambo serait à part.  
 M. le Maire lui répond que Cambo peut partager la compétence tourisme parce que de toutes 
façons elle est prévue dans la loi NOTRe, le tout étant de savoir jusqu’où l’on va dans cette 
compétence. C’est cette incertitude qui existe au niveau national et local.  
 
 Mme Hiriart-Urruty rappelle à M. le Maire qu’à la dernière réunion de la Communauté des 
communes il avait été envisagé éventuellement de se réunir avec tous les offices de tourisme de 
l’intérieur, Soule, Garazi-Baigorry, Bidache et Amikuze autours d’un label Euskal Herri Lur eta 
mendi et demande où en est ce projet. 
 
 M. le Maire précise que si l’article 18 de la loi « acte 2 de la montagne » n’est pas voté en 
l’état, à ce moment-là il faudra rejoindre ce peloton, qui serait une structure provisoire puisque d’ici 
deux ans, il faudrait, semble-t-il, un office de tourisme commun. Une première réunion de travail a 
eu lieu avec l’office de tourisme de Cambo et celui de Garazi-Baigorry à la mairie de Saint-Jean-
Pied-de-Port et l’idée a été jugée très intéressante par les personnes présentes. C’est vrai 
qu’aujourd’hui on change parce que la loi risque de changer mais bien entendu elles continuent de 
travailler dans cette orientation, elles regrettent que Cambo, pièce maitresse dans le dispositif ait 
changé d’option du fait de la loi. M. le Maire souhaiterait que l’on partage, comme c’est le cas dans 
la majorité, cette incertitude à la fois nationale et locale, et l’intention de se dire qu’il faut attendre 
que les choses soient un peu plus clarifiées pour opérer de véritables choix pour le futur mais ne 
laissons pas passer cette opportunité  législative si c’est pour servir Cambo. 
 
 Mme Hiriart-Urruty demande quel est l’intérêt pour Cambo de conserver son office de 
tourisme.  
 
 M. le Maire lui répond que Cambo est une station touristique essentiellement thermale avec 
une activité saisonnière tout à fait différente de ce qui se passe ailleurs ; la clientèle y est spécifique, 
d’un certain âge qui vient pendant huit à dix mois tout au long de l’année, il n’y a pas les pics que 
l’on observe à Saint-Jean-Pied-de-Port ou Espelette. Il s’agit d’une activité beaucoup plus régulière. 
Cambo doit défendre sa station classée de tourisme qui a été un effort constant depuis 1924, pour 
faire reconnaître cette spécificité. Cambo s’est battu pour un office de tourisme de 1ère catégorie, 
Cambo s’est battu pour le statut de station classée de tourisme et Cambo souhaite avoir un outil 
dédié à cela.  
M. le Maire lit les considérations d’un autre territoire simplement pour expliquer que la vocation 
intercommunale n’a pas nécessairement à s’appliquer à toutes les communes. Le rapporteur 
confirme qu’il est particulièrement inadapté aux stations classées de tourisme. En effet, ces pôles 
d’excellence touristique sont de véritables entreprises impliquant acteurs publics et privés  qui 
agissent ensemble dans le cadre d’un office de tourisme communal pour assurer la promotion, 
l’animation et la commercialisation, missions indispensables à leur compétitivité. La disparition de 
ces offices priverait les stations classées de tourisme d’un outil efficace et performant permettant 
d’assurer la promotion de leur territoire tant sur le plan national qu’international. 
 
 M. Michelena demande qui a écrit cela. 
 
 M. le Maire lui répond que c’est le Président de la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez. 
 
 M. Etchelecu précise qu’en tant qu’élu qui a voté pour l’EPCI et acteur de tourisme 
également, c’est un peu à contre cœur qu’il votera pour parce que c’est justement une position de 
sauvegarde ou à titre conservatoire car il trouve regrettable que les autres stations classées de 
tourisme n’aient pas plus opté pour travailler en commun à la promotion du tourisme en Pays 
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basque en général. On se considère comme des concurrents les uns vis-à-vis des autres alors que le 
Pays basque a une image assez uniforme et complémentaire à défendre vis-à-vis d’autres zones 
touristiques. 
 
 M. le Maire répond que ce n’est pas parce qu’il y a des offices de tourisme communaux 
qu’il ne peut pas y avoir une politique touristique de promotion au niveau de la Communauté 
d’Agglo Pays basque. De même que le CDT travaille pour la promotion du Département quelque 
soient les structures, il pense qu’en effet la Communauté d’Agglo Pays basque devra faire la 
promotion du Pays basque avec l’accord de tous les offices de tourisme quel que soit leur statut et il 
ne doute pas que Bayonne, Anglet, Biarritz, Hendaye, Cambo et tous les autres veuillent travailler 
ensemble pour faire la même promotion du Pays basque, qu’il s’agisse de la côte ou du Pays basque 
intérieur.  
 
 M. Devèze ajoute effectivement que ce qui peut paraitre bizarre c’est que sur un sujet 
comme la promotion touristique il n’y ait pas une sorte d’unanimité parce que c’est un sujet assez 
simple. Il a déjà souligné en Conseil que le district du BAB a été constitué à l’époque sur un 
dénominateur commun qu’il avait été très difficile de trouver entre les participants des trois villes, 
c’était précisément le tourisme. La loi NOTRe est fantastique certes mais probablement on verra ce 
qu’on voit aujourd’hui, c’est qu’il y a trop d’incertitudes. Il est ravi que pour l’instant, non pas pour 
maintenir cette compétence, mais tout comme pour le reste, il y a des étapes à respecter, on 
l’observe ici et comme M. le Maire l’a dit, il faut attendre et voir, il y a beaucoup d’incertitudes. 
Pour Cambo c’est une mesure conservatoire, on a tout le temps d’adhérer, de changer notre fusil 
d’épaule.  
 
 M. le Maire pense pour conclure que l’attitude de la Commune n’est pas une volonté 
d’isolement, Cambo n’est pas une sorte de principauté spécifique au Pays basque ; peut-être que 
c’est un atout pour le Pays basque. 
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à la majorité. Se sont abstenus Mme Hiriart-Urruty, M. Bacardatz, Mme Aïçaguerre, 
M. Michelena.  
 
18 – Communauté de communes Errobi : modification des statuts.  
 
 M. le Maire précise qu’il y a deux modifications qui sont proposées. 
 

a) Extension compétences communautaires en matière de tourisme.  
 
 M. le Maire rappelle que la Communauté de communes a délibéré pour prendre la 
compétence touristique dans le cadre de la loi NOTRe telle qu’elle a été promulguée par le 
Président de la République le 7 août 2015. Il pense que la Communauté de communes comme 
d’ailleurs ce sera le cas au 1er janvier pour la Communauté d’Agglo, a compétence en matière de 
tourisme et justement qu’Errobi d’abord, puis l’Agglo ensuite, devront rechercher une promotion 
commune du Pays basque, que ce soit la côte ou le Pays basque intérieur, il est plutôt favorable pour 
l’extension de cette compétence.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
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b) Extension compétences communautaires en matière d’équipements 
sportifs.  

 
 M. le Maire précise que cette extension est à la demande de la commune d’Ustaritz. Il a 
porté à la connaissance de ses collègues, la position de la majorité de Cambo qui était la suivante : 
on doute que la Communauté d’Agglo qui aura beaucoup de sujets à régler dans les deux ou trois 
premières années, se charge en plus des équipements sportifs et notamment des piscines. L’Agglo, 
Bayonne en particulier, mais les autres aussi, ne veulent pas de piscine intercommunale, ils veulent 
garder leur piscine communale pour leurs écoles. La commune d’Ustaritz a de gros problèmes de 
fonctionnement mais surtout d’équipement de la piscine de Landagoyen. Cambo s’est mis d’accord 
pour faire un essai, c’est-à-dire que l’on donne la compétence piscine à Errobi, au 1er janvier tout est 
transféré à l’Agglo et l’Agglo aura un ou deux ans pour savoir si elle garde la compétence ou si elle 
la rétrocède aux communes. Il pense que l’Agglo aura bien d’autres frais à engager, en particulier 
concernant la langue basque. La question des piscines ne sera pas l’urgence dans les deux 
prochaines années. Cambo a dépensé en quinze ans beaucoup plus qu’Ustaritz en vingt ans pour les 
travaux de la piscine. Il y a peut-être beaucoup de frais à faire à Ustaritz. Les trois piscines, Cambo, 
Ustaritz et Souraide seront transférées à Errobi. Cambo a fait tous les travaux. M. le Maire n’est pas 
sûr que ce soit le cas de Souraide, et encore moins à Ustaritz qui a beaucoup de travaux à réaliser. 
D’un autre côté, il faut être honnête, la piscine d’Ustaritz est très largement intercommunale 
puisqu’il n’y a que 35 %  d’utilisateurs qui sont d’Ustaritz.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
19 – Centre de gestion : convention. 
 
 Le directeur général des services indique que c’est la C.N.R.A.C.L qui délègue le rôle de 
correspondant au Centre de Gestion qui est basé à Pau pour tous les agents qui sont sur le 
Département des Pyrénées Atlantiques. C’est une fonction qui est reconduite régulièrement. Cette 
convention propose la possibilité pour la commune de Cambo de bénéficier des services du Centre 
de Gestion pour le compte de la C.N.R.A.C.L pour tous les agents qui préparent leur retraite ou qui 
montent leur dossier de liquidation de retraite.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
20 – Personnel. 
 
 Le directeur général des services rappelle qu’un Contrat d’Accompagnement à l’Emploi a 
été signé il y a deux ans avec un agent qui est actuellement sur deux sites, à savoir Assantza et 
Arnaga. Ce contrat de deux ans arrive à échéance le 10 novembre prochain. Il est donc proposé au 
Conseil municipal de contractualiser sur une durée d’un an sur la base des 28 heures dont l’agent 
bénéficie aujourd’hui et ce pour les mêmes fonctions : les expositions à Assantza et le guidage à 
Arnaga (six mois sur la base de 35 h et six mois sur la base de 20 h). Ce contrat sera sans aide 
particulière de l’Etat. Ce contrat permettra d’asseoir le poste et de connaître exactement le temps de 
travail qui est dévolu à l’agent qui prendra ces fonctions.  
 
 M. le Maire ajoute que le travail de recensement des archives a été réalisé pour autant il 
pense qu’il faut consacrer du temps à Assantza si l’on veut qu’Assantza vive notamment pour 
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l’organisation des expositions et la surveillance de certaines d’entre elles et également pour assurer 
le suivi  du quotidien. C’est la raison pour laquelle il estime qu’il faut garder le même niveau 
d’emploi que celui d’aujourd’hui et non pas le diminuer. Il précise que le contrat ne porte pas 
préjudice à l’agent puisqu’une partie du temps de travail en tant que contractuel sera intégrée dans 
son ancienneté lorsqu’il sera stagiairisé.  
 
 Mme Hiriart-Urruty demande s’il n’est possible d’augmenter son temps de travail car 28 h 
ce n’est pas beaucoup. Cet agent fait 35 h l’été, 20 h l’hiver mais peut-être qu’il pourrait travailler 
avec les écoles. Elle ajoute que les expositions d’Assantza sont magnifiques, notamment la dernière 
sur Echevarria qui était fabuleuse. 
 
 M. le Maire précise que l’exposition sur Echevarria était superbe grâce à la ville d’Anglet 
qui a prêté cette série du « Mio Cid ». Il ajoute que c’est surtout l’exposition de Tillac que cet agent 
a réalisé lui-même. La Commune pense qu’il faut donner aux agents exactement ce pour quoi ils 
sont recrutés. S’il s’avère l’année prochaine que le temps de travail est insuffisant, il sera revu. La 
logique aurait été de réduire son temps de travail puisque le travail pour lequel il avait été recruté a 
très bien été réalisé. Il est donc appelé à un autre travail d’animation du centre culturel Assantza. En 
regardant les besoins à Arnaga et ceux à Assantza, on considère qu’il faut rester sur le même temps 
de travail, d’abord parce qu’il a montré sa compétence en la matière et parce qu’il y a un besoin à 
Assantza.  
 
 M. le Maire fait passer au vote. 
 
 Adopté à l’unanimité. 
 
21 – Communication des décisions du Maire. 

 Conformément aux articles L. 2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités 
territoriales et à la délibération du Conseil municipal en date du 7 avril 2014, il est fait 
communication  
 
 
 
1°) des décisions négatives relatives au droit de préemption urbain, du 18 juin au 16 septembre 
2016 : 
 

- Terrain : 8 
- Maison : 8 
- Appartement : 5 
- Cave : 0 

 
2°) des décisions relatives à la délivrance et la reprise de concessions au cimetière du 18 juin au 16 
septembre 2016 : 
 

- Achat de concessions 15 ans : 1 
- Achat de concessions 30 ans (+ caveaux) : 1 
- Achat de concessions 30 ans (+ columbariums) : 0 
- Renouvellement concessions 15 ans : 1 
- Renouvellement concessions 30 ans (caveaux) : 3 
- Reprise de terrains gratuits : 0  
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22 – Questions diverses. 
 

� M. le Maire rappelle l’hommage à Sebastián Durón les 21 et 22 octobre prochain. Ce 
musicien espagnol est mort à Cambo en août 1716. Il fera l’objet d’un colloque conduit par 
des universitaires de Bordeaux et de Madrid. Il y aura des conférences, un concert le 
vendredi soir par un groupe qui vient d’Espagne : Harmonia  Del Parnas. Le samedi soir il y 
aura une conférence, suivie d’un concert, sur l’orgue de Cambo qui a été relevé. Le concert 
sera donné par Mme Dufourcet-Hakim, universitaire à Bordeaux et organiste.   
 

� M. le Maire rappelle qu’un recensement de la population est prévu sur la commune du       
19 janvier au 18 février 2017. Les résultats provisoires seront connus fin 2017 et ceux 
définitifs en 2018. 
  

� M. le Maire confirme qu’à la demande de la Commune, les écuries d’Arnaga ont été classées 
Monuments Historiques.  
 

� M. le Maire rappelle le très gros succès populaire de la fête du gâteau basque. 
 

� Mme Hiriart-Urruty dit que c’est une très grande satisfaction de pouvoir utiliser le lundi soir, 
de 19 h à 20 h, la piscine de Cambo à prix public. Elle demande si un bilan de fréquentation 
a été réalisé. 
 
Mme Lespade lui répond qu’elle n’a pas les chiffres mais pour y être allée tous les soirs, elle 
pense qu’au minimum il y eu 7 personnes et jusqu’à 15 personnes parfois. Les gens étaient 
ravis, ce n’était pas forcement des Camboars. Elle estime que cette expérience est à 
renouveler puisqu’il y a de la demande.  
 
Mme Hiriart-Urruty pense qu’il faut renouveler et peut-être même augmenter le nombre de 
jours dans la semaine.  
 
Mme Lespade lui répond que c’est la Communauté des communes qui prendra la 
compétence l’année prochaine et elle ne sait pas si elle voudra que Cambo s’en occupe.  
 
Mme Hiriart-Urruty précise que certaines fois i y a eu plus de vingt nageurs. 
 
M. le Maire remercie l’opposition pour cette idée positive que Mme Lespade a mise en 
œuvre. 
 

� Mme Hiriart-Urruty demande si un bilan a été fait de la fréquentation de l’aire de camping-
cars.  
 
M. le Maire lui répond que c’est Didier Irastorza qui s’en occupe. Il y a eu quelques 
problèmes au départ, forcément les habitudes ont été changées. Plus d’emplacement gratuit, 
plus d’eau gratuite. Didier Irastorza aurait dit que les mêmes problèmes ont été constatés 
dans toutes les stations thermales. A partir du moment où il y avait une aire de camping-cars 
il a fallu au moins six mois pour régler tous les problèmes. Les camping-caristes ont eu des 
avertissements, certains nous ont critiqués, beaucoup nous ont dit que ce qui avait été fait 
était très bien y compris des gens de Cambo. Il reste la Wifi à améliorer et régler la place 
« handicapés » pour essayer de laisser un peu plus d’espace. On peut dire que la 
fréquentation est intéressante, ce matin il restait 12 places sur 44. 
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� M. Bacardatz fait remarquer que lorsque les camping-caristes entrent sur leur GPS l’aire de 
camping-cars, ils tombent au bout de la rue du chemin du Camp de César. Ils viennent faire 
demi-tour dans des propriétés privées. Il demande s’il est possible de mettre un panneau 
interdisant l’accès aux camping-cars. 
 
M. le Maire lui répond que tout a été parfait dans ce dossier, sauf la signalétique. Il faut 
mettre un panneau « interdit de tourner à droite » pour aller vers le chemin  du camp de 
César mais, surtout, au niveau du rond-point il manque de la signalétique. Ceci étant, il y a 
les réseaux sociaux, les informations internes et les camping-caristes se communiquent entre 
eux l’existence de cette aire et il pense que l’année prochaine il y aura moins de problèmes.  
 

� M. Saint Jean signale que lors de la dernière réunion accessibilité il avait été décidé d’inviter 
tous les conseillers municipaux à réaliser un parcours en situation d’handicap moteur et 
sensoriel. Il est proposé de réaliser ce parcours le samedi 15 octobre de 10 h à 12 h et il 
voudrait savoir, à peu près, sur combien de personnes il peut compter pour prévoir le 
matériel. Le départ se ferait du fronton pour remonter la rue Chiquito vers l’église et le 
retour à la mairie se ferait par le parking. Par la même occasion, il invite ceux qui font partie 
de la commission accessibilité à participer à une réunion le mercredi 12 octobre à 18 h pour 
préparer ce parcours.   
 

� Mme. Aïçaguerre indique qu’un courrier a été adressé à la mairie par rapport à la haie qui va 
du centre Beaulieu jusqu’à l’embranchement du chemin de Macaye. Il y a un problème par 
rapport aux boosters qui sont obligés de faire un écart pour éviter les branches qui sortent de 
cette haie. Pour tourner au chemin de Macaye, il faut se déporter sur la gauche et cela est 
problématique. C’est certainement compliqué d’avoir quelqu’un qui voudra bien payer mais 
on lui a demandé d’en parler, donc elle en parle. 

 
M. le Maire lui répond qu’elle a tout à fait raison. Il est intervenu auprès des services du 
Département qui sont d’ailleurs utilisateurs de cette voie et le courrier de M. Jouandet a été 
transmis à M. Guérin et à tous les propriétaires. Il attend les réponses.  
 

� M. Bardin informe les membres du Conseil municipal de l’avancement de la révision du 
PLU. Il y aura une commission officielle AVAP le vendredi 4 novembre à 14 h 30 avec le 
cabinet Axe et Site, le jeudi 8 décembre à 18 h 30 une première réunion publique sur le 
PLU. Il y aura également courant novembre une réunion de la commission d’urbanisme avec 
le cabinet Axe et Site, la date n’est pas encore fixée à ce jour. Le diagnostic étant sur la fin, 
on peut présenter quelque chose en réunion publique. Faire une réunion publique sans un 
support, ce n’est pas intéressant.   
 

� M. Bacardatz pose une dernière question, la « question fil rouge ». Les travaux du Camp de 
César n’ont toujours pas été réceptionnés, la facture devait être payée au 1er octobre mais 
elle n’est jamais arrivée. Où en est-on ?  

 
M. Devèze  lui répond qu’il n’est pas sûr que les travaux soient tout à fait terminés. La 
semaine prochaine il y aura un marquage adapté qui va être fait sur le Camp de César. Pour 
ce qui est du reste il n’en sait rien.  
 
M. Magis ajoute qu’un courrier officiel de la mairie sera adressé pour autoriser les riverains 
à se brancher sur le réseau d’assainissement. Dès réception de ce courrier, ils pourront se 
brancher.  
 
M. Bacardatz demande si le recouvrement passera au 1er décembre.  
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Le directeur général des services lui répond que les courriers parviendront d’ici la fin du 
mois d’octobre. 
 

 M. le Maire lève la séance du Conseil municipal à 23 heures 15. 
 

 
    


